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La seance est ouverte a 13 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant Ie Rwanda 

Lettre datee du 19 juin 1994, adressee au 
President du Conseil de securite par le 
Secretaire general (S/1994/728) 

Lettre datee du 21 juin 1994, adressee 
au President du Conseil de securite par 
le Representant permanent de la France 
aupres de l’Organisation des Nations Unies 

(S/1994/738) 

Le President (interpretation de Vanglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant commencer l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite se reunit conformement a la 
demande contenue dans une lettre datee du 21 juin 1994, 
adressee au President du Conseil de securite par le Repre¬ 
sentant permanent de la France aupres de 1’Organisation des 
Nations Unies, document S/1994/738, et conformement a 
1’accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/1994/728, qui contient le texte d’une lettre 
datee du 19 juin 1994, adressee au President du Conseil de 
securite par le Secretaire general. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/1994/737, qui contient le texte d’un projet de resolution 
soumis par la France. 

Je voudrais appeler F attention des membres du Conseil 
sur le document S/1994/734, qui contient le texte d’une 
lettre datee du 20 juin 1994, adressee au Secretaire general 
par le Representant permanent de la France aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution dont il est saisi. Si je n’entends pas 
d’objection, je vais mettre le projet de resolution aux voix. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Je vais d’abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 


M. Vorontsov (Federation de Russie) (interpretation 
du russe) : L’ampleur considerable de la tragedie humaine 
au Rwanda et les massacres de civils innocents qui se 
poursuivent dans ce pays depuis longtemps dechire 
imposent F adoption de mesures urgentes susceptibles 
d’arreter le carnage au Rwanda. 

Sur cette base, et compte tenu de la lettre datee du 
19 juin (S/1994/728) du Secretaire general ou celui-ci 
affirme que le deployment total de forces supplementaires 
des Nations Unies ne pourra se faire qu’apres un delai assez 
long, la Federation de Russie appuie ce projet de resolution 
qui accueille favorablement l’offre d’un certain nombre 
d’Etats Membres d’envoyer des contingents au Rwanda. 
Nous pensons que nous avons ete dans F obligation de 
prendre cette decision; elle s’impose dans les conditions 
actuelles. 

Nous estimons qu’il est important que le projet de 
resolution indique clairement que cette operation vise un but 
purement humanitaire, celui de contribuer a la securite et a 
la protection de la population civile. Elle a un mandat 
clairement formule et elle sera conduite durant une periode 
limitee, necessaire au deployment de la Mission des 
Nations Unies pour F assistance au Rwanda (MINUAR) 
renforcee. Il est egalement important, comme le souligne le 
projet de resolution, que cette operation soit menee de 
maniere impartiale et neutre, en coordination etroite avec les 
activites de la MINUAR. Comme prevu dans le projet de 
resolution, nous attendons du Secretaire general qu’il pre¬ 
sente regulierement au Conseil de securite des rapports sur 
la conduite de cette operation et sur F evolution de la situa¬ 
tion au Rwanda. 

En meme temps, en vue d’assurer le succes de cette 
operation, nous estimons qu’il est extremement important 
d’obtenir F accord des deux parties rwandaises. Nous espe- 
rons que les efforts diplomatiques intenses actuellement 
deployes dans cette region conduiront les parties a lever les 
obstacles qui entravent la mise en oeuvre de cette operation 
humanitaire. 

M. Sardenberg (Bresil) (interpretation de 1’anglais) : 
Nous demeurons profondement preoccupes par la situation 
tragique et consternante qui continue de frapper le Rwanda. 
Au lieu de s’ameliorer, la situation humanitaire dans le pays 
n’a cesse de se deteriorer. Le degre de violence generale 
continue de croitre. La situation est clairement inacceptable. 

S’il est adopte, le projet de resolution dont nous 
sommes saisis aujourd’hui deviendra la cinquieme resolution 
sur la situation au Rwanda que le Conseil de securite aura 
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adoptee au cours des quelque 60 derniers jours. Neanmoins, 
aucune de ces resolutions n’a apporte la solution decisive 
tellement necessaire a ce pays dechire par les conflits. Le 
coeur de 1’action souhaitee par la communaute internatio- 
nale se trouve dans le deployment d’une force elargie de 
maintien de la paix des Nations Unies dans le pays, mais, 
pour diverses raisons, ce deploiement ne s’est pas encore 
materialise. 

En ce qui concerne la question dont nous sommes 
saisis, le gouvernement de mon pays, mis a part les 
problemes a caractere politique lies a l’entree en fonctions 
de la mission, nourrit de serieux doutes au sujet de son 
incidence probable sur la Mission des Nations Unies pour 
F assistance au Rwanda (MINUAR), compte tenu du climat 
politique actuel. Par principe, le Bresil a maintes fois repete 
que le Conseil doit tout faire pour eviter de recourir aux 
pouvoirs extraordinaires qui lui sont conferes au titre du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. A cet egard, 
il est frappant pour nous que le Conseil de securite ait evite 
de placer sous l’egide de ce Chapitre le mandat humanitaire 
de la MINUAR. Nous sommes egalement tres conscients de 
la difficulte a poursuivre simultanement et separement des 
operations d’imposition de la paix et de maintien de la paix 
dans le meme pays. 

Ma delegation a pris note du fait qu’une des parties 
rwandaises a clairement exprime son opposition a la mission 
proposee. De plus, la mission proposee, dans les circonstan- 
ces actuelles, pourrait deteriorer le climat d’appui et de 
cooperation necessaire qui permettrait a la MINUAR de 
s’acquitter fructueusement de son mandat. L’operation 
globale de la MINUAR pourrait, en fin de compte, etre 
mise en peril. Le gouvernement de mon pays a egalement 
appris avec inquietude que certains pays ayant prece- 
demment annonce leur intention de mettre des troupes a la 
disposition de la MINUAR manifestent maintenant des 
hesitations et reconsiderent leur offre, a la lumiere des 
evenements actuels. 

A l’heure actuelle, malgre les objectifs humanitaires 
louables de I’auteur de 1’initiative, nous sommes d’avis que 
le Conseil de securite devrait continuer d’avoir comme but 
et comme priorite d’axer ses efforts collectifs pour rendre 
la MINUAR viable et operationnelle sans autre delai. 

Bien que nombre des preoccupations de ma delegation 
aient ete prises en compte dans la formulation definitive du 
projet de resolution, le Bresil n’est pas en position 
d’appuyer le projet pour les motifs politiques que j’ai 
exposes. Le gouvernement de mon pays n’a pas ete 
convaincu du fait que la mission proposee est apte a 


affronter efficacement la situation pendant que nous 
attendons l’arrivee des forces elargies de la MINUAR au 
Rwanda, notamment a la lumiere de F opposition exprimee 
par une des parties de ce pays. 

M. Olhaye (Djibouti) (interpretation de Vanglais) : 
Ma delegation n’a pas cherche a dissimuler son horreur, son 
degout et son incredulite devant F aberration impitoyable et 
le genocide qui detruisent actuellement le Rwanda et sa 
population. Dans ce qui est devenu un spectacle de tuerie 
monopolisant pratiquement nos ecrans, la repetition quoti- 
dienne de scenes d’impuissance et de desespoir met dure- 
ment a l’epreuve notre patience et nos valeurs humaines. 

En depit des apprehensions alarmantes exprimees dans 
le rapport du Secretaire general date du 20 avril 1994 
(S/1994/470), le Conseil a decide de reduire la taille et le 
mandat de la Mission des Nations Unies pour F assistance 
au Rwanda (MINUAR) dans l’espoir tenu que les combats 
et le carnage cesseraient d’une maniere ou d’une autre et 
que les parties pourraient etre amenees a la table de nego¬ 
tiation. C’est cela qui est a l’origine de la resolution 912 
(1994) du Conseil de securite, en date du 21 avril 1994. 
Mais, comme nous le savons, il n’y a pas eu de 
cessez-le-feu, les combats se sont poursuivis, de meme que 
le chaos et les massacres de civils. 

Dans une tentative de redressement de la situation, le 
Conseil, par sa resolution 918 (1994) du 17 mai, a decide 
de porter a 5 500 le nombre de soldats composant la 
MINUAR. Depuis lors, nous avons ete temoins des efforts 
acharnes deployes par le Secretaire general pour trouver ces 
5 500 soldats, determiner les armes et l’equipement dont ils 
seraient dotes et etablir la logistique, les moyens de 
transport et la fa?on dont ils seraient deployes sur le terrain. 

Parallelement au deroulement de ces negotiations et a 
ces preparatifs, on a appris que des milliers de civils sans 
defense ont peri quotidiennement et on sait que le nombre 
de victimes s’accroitra tant que la MINUAR elargie ne sera 
pas presente sur le terrain, soit, esperons-le, d’ici trois mois. 
Face a cette situation inacceptable, certains Etats Membres, 
conduits par la France, ont offert d’etablir une operation 
multinationale temporaire au Rwanda dans le but d’assurer 
la securite et la protection des personnes deplacees, des 
refugies et des civils en danger. Alors que le Secretaire 
general prevoit que cette operation sera active pendant au 
moins trois mois, elle cesserait lors du deploiement integral 
des forces de la MINUAR, ce qui signifie que sa duree 
serait limitee. Il semble qu’elle ne ferait rien de plus que la 
MINUAR elle-meme, si celle-ci etait en mesure de se 
deployer en temps opportun. En outre, elle est maintenant 
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presque prete. Quant a nous, les soup9ons non fondes, les 
tergiversations et les actions politiques deplacees et regretta- 
bles fondes sur des rapports de force n’ont pas eu d’emprise 
sur notre decision. 

Ma delegation appuie cette initiative, qu’elle considere 
comme la seule solution de rechange viable au cours de la 
periode interimaire avant la constitution de la MINUAR, 
alors que des civils continuent de souffrir et de mourir. 
Soyons clair. Nous ne prenons pas parti, mais nous 
reagissons simplement au fait que les deux parties ne 
semblent pas disposees a accepter un cessez-le-feu ou a 
prendre des mesures serieuses allant dans ce sens. La 
situation serait peut-etre meme differente s’il s’agissait d’un 
affrontement entre combattants militaires faisant un nombre 
limite de victimes civiles. Mais, au contraire, les civils 
semblent etre les principales cibles visees. A ceux qui 
affirment qu’une telle intervention ne fera qu’aggraver la 
situation, nous ne pouvons que leur demander comment cela 
pourrait etre possible. A ceux qui continuent a proner des 
formes complexes d’inaction, nous ne pouvons que leur dire 
que le reste de l’humanite estime probablement que, a 
l’heure actuelle, n’importe quoi serait preferable au statu 
quo. 

Ma delegation appuiera done le projet de resolution 
dont nous sommes saisis et accepte les conclusions 
formulees par le Secretaire general dans sa lettre du 19 juin 
1994 adressee au President du Conseil de securite, au sujet 
de l’offre faite par certains Etats Membres de cooperer avec 
la MINUAR et le Secretaire general au Rwanda. 

M. Chen Jian (Chine) (interpretation du chinois) : 
Depuis le debut de la crise au Rwanda, la delegation chi- 
noise est profondement preoccupee par Involution de la 
situation dans ce pays. Elle appuie les efforts deployes par 
la communaute internationale pour trouver une solution 
rapide a la crise au Rwanda et mettre promptement fin aux 
souffrances tragiques du peuple rwandais. A l’heure 
actuelle, la situation au Rwanda continue de se deteriorer et 
la crise humanitaire ne cesse de s’aggraver. Nous nous 
inquietons done vivement, comme je le dis, des evenements 
qui s’y deroulent. 

Nous avons toujours cru que les parties rwandaises au 
conflit devraient negocier dans le cadre de F Accord de paix 
d’Arusha, car il s’agit de la seule fa£on appropriee de regler 
la crise au Rwanda. Le recours a la force armee ou a des 
mesures contraignantes ne ferait qu’aggraver la situation 
dans ce pays. 


La Mission des Nations Unies pour F assistance au 
Rwanda (MINUAR) a deploy e beaucoup d’efforts pour que 
soit trouve un reglement de la crise au Rwanda. Elle a pu 
compter sur l’appui de la communaute internationale, y 
compris des pays africains et des parties rwandaises au 
conflit. 

Nous continuons de croire que, pour le moment, des 
mesures efficaces doivent etre prises en vue du deployment 
integral et rapide d’une MINUAR renforcee, qui devrait 
jouer son role conformement aux resolutions 918 (1994) et 
925 (1994) du Conseil de securite. 

Nous avons toujours prone le respect des opinions des 
pays concernes et des organisations regionales pertinentes 
sur une question donnee, et la necessite d’assurer la coope¬ 
ration de toutes les parties. Cette cooperation est une condi¬ 
tion indispensable au succes des operations de maintien de 
la paix des Nations Unies. Compte tenu de la situation 
actuelle, il est clair que F operation qu’autoriserait F adoption 
du projet de resolution n’a guere de chance de susciter la 
cooperation des parties au conflit, cooperation qui sera tres 
difficile a obtenir. 

Nous notons egalement que, a sa recente reunion au 
sommet, FOrganisation de l’unite africaine (OUA) a 
formule la proposition suivante : 

«Toute action ou tout effort entrepris par un pays 
quelconque, individuellement ou collectivement, de¬ 
vrait se situer dans le cadre de la MINUAR... 

Toutes les ressources et tous les efforts internationaux 
devraient etre utilises pour appuyer le mandat des 
Nations Unies au Rwanda.» 

C’est pourquoi, et sur la base de F experience et des 
lefons tirees de F operation de maintien de la paix des 
Nations Unies en Somalie, la delegation chinoise s’abs- 
tiendra lors du vote sur le projet de resolution dont nous 
sommes saisis. 

La Chine continuera d’oeuvrer avec la communaute 
internationale pour encourager un reglement rapide de la 
question du Rwanda. Nous esperons sincerement que les 
parties rwandaises au conflit tiendront compte des interets 
du peuple du Rwanda, instaureront immediatement un 
cessez-le-feu, et coopereront serieusement avec la MINUAR 
pour faire en sorte que tous les objectifs des resolutions du 
Conseil de securite soient atteints. 
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M. Bizimana (Rwanda) : Je voudrais tout d’abord 
exprimer les sentiments de profonde gratitude que le peuple 
rwandais formule a l’endroit de l’initiative louable des Etats 
qui ont offert de cooperer avec le Secretaire general afin 
d’atteindre les objectifs des Nations Unies au Rwanda, 
notamment par la mise en oeuvre d’une operation visant a 
assurer la securite et la protection des populations civiles en 
danger. 

Cette initiative est d’autant plus opportune et salutaire 
qu’elle intervient au moment ou, depuis plus de deux mois, 
les efforts deployes pour rassembler les ressources neces- 
saires au deployment de la MINUAR renforcee n’ont pas 
encore abouti. A ce titre, je voudrais surtout relever le 
constat amer tire par le Secretaire general dans sa lettre du 
19 juin 1994, lorsqu’il y souligne que, dans le meilleur des 
cas, et cela dans le cadre de la MINUAR renforcee, meme 
le deploiement de la premiere phase visant a porter a son 
plein effectif le bataillon reduit se trouvant actuellement a 
Kigali ne pourra intervenir qu’au cours du mois de juillet. 
Quant au deploiement de la deuxieme phase de F operation 
qui devait etre synchronise avec celui de la premiere phase, 
il est clairement indique qu’il ne peut etre determine a ce 
stade. En outre, il est signale que les troupes supplemen- 
taires ne pourront etre deployees qu’une fois que le materiel 
d’appui necessaire sera en place et qu’elles auront ete 
formees a l’utilisation du materiel. 

Compte tenu de toutes ces contraintes, le Secretaire 
general souligne qu’il est possible que la MINUAR ne 
puisse, pendant trois mois, s’acquitter pleinement des taches 
qui lui ont ete confiees. Ce qui est surtout inquietant, c’est 
qu’entre-temps, la situation humanitaire se deteriore davan- 
tage et que les hostilites font toujours rage. Dans ces condi¬ 
tions, Faction envisagee est particulierement significative 
par le fait qu’elle brise l’immobilisme de la communaute 
internationale a agir face a la tragedie humaine au Rwanda. 
Cette operation ne pourra que sauver la vie de nombreux 
milliers de personnes deplacees et de refugies ainsi que 
celle des populations civiles gravement menacees avant que 
la MINUAR ne soit dotee des effectifs et des moyens 
logistiques necessaires. A cet egard, nous apprecions haute- 
ment les efforts louables deployes par le Secretaire general, 
M. Boutros Boutros-Ghali, en vue de mobiliser les ressour¬ 
ces indispensables pour la MINUAR renforcee. 

Nous saisissons cette occasion pour exprimer la pro¬ 
fonde gratitude des pays qui ont offert de participer a la 
MINUAR renforcee par la mise a disposition de troupes ou 
de moyens logistiques, de materiels et autres, et en meme 
temps, je voudrais souligner que nous partageons l’avis de 
ceux qui considerent que les efforts de la communaute 


internationale pour ramener la paix et la stabilite au 
Rwanda, aux fins de mettre un terme a la situation tragique 
actuelle, doivent aussi etre axes sur l’urgence a obtenir un 
cessez-le-feu effectif, ainsi que sur la necessite de favoriser 
la recherche d’une solution politique sur la base de F Accord 
de paix d’Arusha. Il convient done que la communaute 
internationale fasse tout pour freiner toute approche visant 
a recourir a une solution militaire qui ne ferait que perpe- 
tuer les souffrances endurees par le peuple rwandais depuis 
bientot quatre ans. 

Enfin, nous lanfons un appel aux Etats Membres pour 
qu’ils appuient pleinement F operation humanitaire envisagee 
et pour qu’ils participent au reglement rapide du conflit qui 
ensanglante le Rwanda. 

Le President (interpretation de l’anglais) : Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution contenu 
dans le document S/1994/737. 

Il est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Republique tcheque, Djibouti, France, 

Oman, Federation de Russie, Rwanda, Espagne, Roy- 

aume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, 

Etats-Unis d’Amerique. 

Votent contre : 

Neant. 

S’abstiennent : 

Bresil, Chine, Nouvelle-Zelande, Nigeria, Pakistan. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Le resultat 
du vote est le suivant : 10 voix pour, aucune voix contre et 
5 abstentions. Le projet de resolution a ete adopte en tant 
que resolution 929 (1994). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le vote. 

M. Merimee (France) : Ma delegation se felicite de 
F adoption de cette resolution, dont elle espere vivement, et 
c’est pour cette raison qu’elle en a pris l’initiative, qu’elle 
contribuera a attenuer, dans un tres bref delai, les 
souffrances du peuple rwandais. 

Depuis deux mois maintenant, la population du 
Rwanda est victime de massacres d’une ampleur inegalee, 
a tel point que l’on n’hesite plus a employer pour les 
qualifier le terme de genocide. Des centaines de milliers de 
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civils ont fui leur pays pour echapper a une mort atroce et 
ont trouve refuge dans des camps dans les Etats voisins. 
D’autres, abrites dans des eglises, centres medicaux, camps 
improvises, sites prioritaires pour les organisations humani- 
taires, tentent d’echapper a la mort, mais ces refuges ne leur 
offrent plus qu’une protection precaire. Des orphelinats, 
meme, sont la cible des attaques et des exactions des 
miliciens. 

La France, devant cette situation tragique et compte 
tenu du retard pris par le deployment de la MINUAR 
renforcee, a cru de son devoir de reagir, en proposant au 
Secretaire general d’intervenir, dans le cadre d’une ope¬ 
ration multinationale, au Rwanda, pour proteger ces civils 
sans defense et sauver ces nombreuses vies en danger. Nous 
n’avons fait ainsi que repondre aux appels pressants que le 
Secretaire general n’a cesse de lancer depuis deux mois a 
F ensemble des Etats Membres. Je souhaiterais rendre 
hommage a la perseverance dont il a fait preuve a ce sujet. 

L’initiative franchise poursuit un but exclusivement 
humanitaire; elle est motivee par la detresse des popula¬ 
tions, devant laquelle la communaute internationale ne peut 
ni ne doit, selon nous, rester passive. Nos soldats au Rwan¬ 
da n’auront pas pour mission de s’interposer entre les 
belligerants et encore moins d’influer de quelque maniere 
que ce soit sur la situation militaire et politique. Notre 
objectif est simple : secourir les civils menaces, faire cesser 
les massacres, et cela de maniere impartiale. 

La France espere vivement que d’autres pays se 
joindront a cette initiative et repondront a l’appel lance par 
notre Conseil. Elle se felicite a cet egard que le Senegal ait 
d’ores et deja fait part de sa decision de s’associer a notre 
action. D’autre part, elle note avec satisfaction que l’Union 
de F Europe occidentale a decide de soutenir les efforts et de 
coordonner les contributions de ses Etats membres, dont 
certains ont confirme qu’ils etaient prets a s’associer a 
F operation. 

Ma delegation rappelle que le deploiement sans retard 
de la MINUAR, aux termes des resolutions 918 (1994) et 
925 (1994) adoptees par le Conseil de securite, revet a ses 
yeux une importance capitale : 1’initiative fran9aise n’a pas 
pour but de se substituer a la MINUAR. Bien au contraire, 
Faction de la France et des pays qui s’associeront a elle n’a 
pour seul but que de combler un vide aux consequences 
desastreuses. Elle prendra fin des que les troupes du general 
Dallaire, dont nous saluons le courage dans ces circonstan- 
ces difficiles, auront re9u les renforts tant attendus, et au 
plus tard dans deux mois, comme le precise la resolution 
que nous venons d’adopter. La France encourage done le 


Secretaire general a poursuivre sans relache ses efforts pour 
permettre le deploiement effectif, dans les plus brefs delais, 
de la MINUAR renforcee. 

Ma delegation voudrait, pour terminer, souligner une 
nouvelle fois l’attachement de la France a ce que soit 
trouvee une solution politique negociee sur la base des 
Accords d’Arusha, seul moyen de mettre definitivement fin 
aux combats et aux massacres qui affligent le Rwanda 
aujourd’hui. Les pays africains et l’OUA ont un role essen- 
tiel a jouer a cet egard, et la France appuiera tous leurs 
efforts en ce sens. 

Mme Albright (Etats-Unis d’Amerique) (interpretation 
de Vanglais) : On a beaucoup parle de la tragedie au Rwan¬ 
da — dans cette salle, dans la presse, dans nos capitales. 
Inutile de passer en revue une fois de plus les horreurs de 
ce qui s’y passe, les recits de carnages, et d’orphelins, de 
religieuses, de meres, de malades hospitalises, de victimes 
innocentes assassines — cela en devient stupefiant. Mais 
nous ne pouvons nous permettre de rester cois devant cette 
tragedie, car elle continue de se derouler devant nos yeux. 
En depit des appels pour qu’on arrete les massacres, en 
depit des expressions d’intense indignation, nous apprenons 
que les atrocites se poursuivent. 

Monsieur le President, nul besoin de vous rappeler les 
longues heures que le Conseil a passees a examiner la 
meilleure fa9on de faire face a cette crise aux proportions 
consternantes. Nos decisions, prises devant une situation 
complexe et insaisissable, ont ete difficiles. Nous nous en 
tenons a ces decisions et nous estimons que la Mission des 
Nations Unies pour F assistance au Rwanda (MINUAR) a un 
role essentiel a jouer, mais l’immensite de la tragedie nous 
amene egalement a saluer l’audacieuse initiative fran9aise. 

En appuyant cette resolution, les Etats-Unis souhaitent 
souligner leur ferme appui a F initiative fran9aise et a 
F effort que la force de cooperation fera pour garantir la 
securite et la protection des personnes deplacees, des refu- 
gies et des civils au Rwanda. La grave crise humanitaire 
dans ce pays exige une reaction rapide de la communaute 
internationale, et nous saluons les Fran9ais d’avoir agi pour 
repondre a ce besoin. 

Nous tenons a souligner egalement le mandat que la 
force de cooperation a re9u pour jouer un role veritablement 
impartial au Rwanda. Nous reconnaissons que d’aucuns 
puissent demeurer sceptiques quant au role de la force de 
cooperation. Nous tenons a preciser que la portee de cette 
resolution a ete limitee, precisement pour repondre a cette 
preoccupation, et que le mandat de la force se borne a 
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repondre a des besoins humanitaires, comme le demandent 
les alineas a) et b) du paragraphe 4 de la resolution 925 
(1994). 

Compte tenu de cette situation, nous encourageons la 
force a faire preuve des son arrivee, et par ses actes, d’im- 
partialite et de neutralite a l’egard des parties au Rwanda. 
Cela montrera clairement a tous que la force a un mandat 
humanitaire visant a proteger des civils innocents et non pas 
a intervenir dans le conflit entre les parties. 

De meme, nous tenons a appeler les parties au Rwanda 
a reconnaitre le role humanitaire que la force de cooperation 
est appelee a jouer. Nous demandons en outre aux parties 
d’aider la force en facilitant la foumiture d’une aide huma¬ 
nitaire a ceux qui en ont si desesperement besoin. 

La decision fran9aise d’envoyer des troupes au 
Rwanda reflete la persistance de la necessite de renforcer 
les capacites des Nations Unies elles-memes dans le 
domaine du maintien de la paix, ainsi que la necessite pour 
les Etats Membres qui sont prets a participer a des ope¬ 
rations de paix des Nations Unies dans des situations 
particulieres, et qui sont en mesure de le faire, de prendre 
des mesures cooperatives. Citons a titre d’exemple parmi de 
telles mesures prises dans le passe les coalitions alliees qui 
ont reagi a l’invasion du Rowelt par l’lraq et a la crise 
humanitaire en Somalie, les efforts de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) 
au Liberia et 1’intervention de 1’Organisation du Traite de 
l’Atlantique Nord (OTAN) visant a faire respecter les 
resolutions du Conseil de securite relatives a la Bosnie. 

L’essentiel ici est que si nous voulons reagir avec 
efficacite a tout l’eventail de conflits que nous connaissons 
aujourd’hui dans le monde, nous devons etre assez souples 
pour accepter des solutions imparfaites lorsque nous ne 
disposons pas de solutions parfaites. Nous devons sans 
cesse juger, au cas par cas, ce qui est approprie, ce qui est 
conforme aux principes et ce qui donnera des resultats. 

Pour terminer, nous saluons une fois de plus le 
Gouvemement fran9ais, qui a fait la noble offre d’etre a la 
tete de la communaute internationale pour faire face a la 
tragedie au Rwanda. Cet effort necessite la cooperation de 
tous. 

M. Keating (Nouvelle-Zelande) (interpretation de 
l’anglais) : La Nouvelle-Zelande s’est abstenue lors du vote 
sur cette resolution. Je me dois d’expliquer pourquoi. Mais 
je voudrais dire tout d’abord que nous admirons et 
respectons hautement la motivation humanitaire dont a fait 


preuve la France en saisissant le Conseil de ce projet de 
resolution. II n’y a aucune divergence entre nous quant aux 
objectifs ou aux motifs. La seule divergence concerne les 
moyens. 

S’agissant de la necessite d’une intervention urgente et 
vigoureuse au Rwanda pour proteger les civils des 
massacres systematiques, les antecedents de la Nouvelle- 
Zelande sont des meilleurs. II est fort bien connu qu’il y a 
pres de deux mois, la Nouvelle-Zelande a fait distribuer un 
projet de resolution demandant une operation elargie des 
Nations Unies en vertu du Chapitre VII. Je repete done que 
nous partageons a 100 % les intentions humanitaires qui 
sous-tendent l’initiative fran9aise. Mais les bonnes 
intentions ne suffisent pas dans ce genre de situation. 

Nous ne sommes pas convaincus que cette operation 
sera en mesure de proteger les civils contre les massacres. 
Nous croyons au contraire que l’on court serieusement le 
risque que F operation s’enlise et, pis, qu’elle dejoue les 
tentatives faites par les Nations Unies pour mettre en place 
sur le terrain le genre d’operation susceptible de 
fonctionner. 

Cette preoccupation precede non seulement de notre 
propre evaluation de la situation, mais aussi d’informations 
que nous avons re9ues d’organisations humanitaires privees 
et d’organisations non gouvemementales qui ont une expe¬ 
rience pratique de la situation au Rwanda. Ces organisations 
craignent, elles aussi, que 1’operation n’atteigne pas le noble 
objectif qu’elle s’est fixe et qu’en fait elle aggrave la 
situation. 

La Somalie nous a montre que, meme lorsqu’on a les 
meilleures intentions humanitaires, le resultat peut etre une 
tragedie si on n’emploie pas les bons moyens. Nous avons 
deja vu ce que cela pouvait donner. Essayer de mener de 
front deux operations distinctes avec des commandements 
differents ne marche pas et, a long terme, ceux qu’on se 
proposait de sauver risquent d’etre ceux qui souffrent. Le 
Conseil de securite doit tirer les le9ons du passe. 

Nous avons une autre reserve a propos de cette ini¬ 
tiative. II est d’ores et deja evident que celle-ci a un impact 
negatif sur la Mission des Nations Unies pour 1’assistance 
au Rwanda (MINUAR). Certains pays qui avaient offert 
d’appuyer la MINUAR hesitent maintenant. Les risques ont 
considerablement augmente. 

Nous avons lance un appel pressant pour que la France 
consacre l’energie, l’enthousiasme et les ressources engages 
dans cette initiative a F operation qui peut, selon nous, 
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effectivement arreter le genocide : la MINUAR. Si cette 
energie, cet enthousiasme et cet argent etaient mis a la 
disposition des Nations Unies, il ne fait aucun doute pour 
nous que les retards que la MINUAR connait actuellement 
disparaitraient du jour au lendemain. 

M. Yanez-Barnuevo (Espagne) (interpretation de 
Vespagnol) : Ma delegation a vote pour la resolution 929 
(1994) que le Conseil de securite vient d’adopter, car nous 
jugeons imperieux d’agir immediatement pour contribuer a 
mettre fin aux massacres qui continuent d’etre perpetres au 
Rwanda en depit des mesures prises recemment par le 
Conseil. 

A cet egard, le Gouvernement espagnol exprime sa 
reconnaissance aux autorites fran9aises, qui ont courageu- 
sement et genereusement offert de cooperer avec le Secre¬ 
taire general afin d’atteindre les objectifs humanitaires des 
Nations Unies au Rwanda. 

La resolution que nous venons d’adopter consacre cette 
initiative de maniere claire et precise en autorisant la mise 
en place d’une operation temporaire, placee sous comman- 
dement et controle nationaux, agissant au titre du Chapitre 
VII de la Charte, visant a contribuer, de maniere impartiale, 
a la securite et a la protection des personnes deplacees, des 
refugies et des civils en danger. 

Ce faisant, on tente de realiser les objectifs humani¬ 
taires enonces aux alineas a) et b) du paragraphe 4 de la 
resolution 925 (1994), adoptee par le Conseil il y a 
quelques semaines. Cette action exceptionnelle est rendue 
necessaire par les retards auxquels se heurte la Mission des 
Nations Unies pour F assistance au Rwanda (MINUAR) 
dans le deploiement des effectifs autorises par les reso¬ 
lutions 918 (1994) et 925 (1994). 

Comme le Secretaire general l’indique dans sa lettre du 
19 juin, la MINUAR ne sera probablement pas en mesure, 
avant trois mois, de realiser pleinement les taches qui lui 
ont ete confiees par ces resolutions. 

Face a la degradation de la situation au Rwanda, a la 
poursuite des massacres et au risque que cette situation 
presente egalement pour les pays voisins, la communaute 
internationale ne peut rester impassible aussi longtemps. Il 
faut agir sur le terrain tandis que se poursuivent les efforts 
des Nations Unies, de F Organisation de F unite africaine 
(OUA) et des pays voisins pour arriver a un cessez-le-feu 
authentique et a une solution politique au conflit. 


Ma delegation estime essentiel qu’une operation d’une 
telle envergure, qui comporte des risques evidents, beneficie 
de la cooperation des parties. La resolution 929 (1994) 
precise les objectifs limites de la mission et insiste sur son 
caractere temporaire. Elle devrait dissiper le moindre doute 
quant au fait que c’est une operation strictement humani- 
taire, qui doit etre executee de maniere impartiale et neutre. 
Comme le precise la resolution, F operation ne constituera 
pas une force d’interposition entre les parties et, a plus forte 
raison, elle ne sera dirigee contre aucune de celles-ci. 

Par ailleurs, etant donne que F operation multinationale 
vise a combler le vide qui existera jusqu’au deploiement 
efficace de la MINUAR renforcee et pour une periode de 
deux mois, il est essentiel aussi d’etablir et de maintenir une 
cooperation etroite et constante avec la Mission des Nations 
Unies pour F assistance au Rwanda, conformement aux 
mecanismes que le Secretaire general doit mettre en place 
a cet effet. 

Il serait regrettable que, faute d’une bonne coordi¬ 
nation, le remede soit pire que le mal. Par consequent, nous 
sommes rassures d’apprendre qu’au cas ou la securite du 
personnel de la MINUAR serait menacee, le Secretaire 
general, comme il le precise dans sa lettre du 19 juin, 
reevaluerait immediatement la situation et ferait les recom- 
mandations voulues au Conseil de securite. 

Ma delegation a exprime a maintes reprises l’horreur 
qu’inspirent au Gouvernement et au peuple espagnols les 
atrocites et les souffrances dont est victime la population 
civile au Rwanda ainsi que la volonte de ses autorites de 
faire tout ce qui est en leur pouvoir pour contribuer a mettre 
fin a cette situation. 

Dans le contexte europeen, l’Espagne a insiste sur la 
necessite d’une action conjointe pour aider les Nations 
Unies a atteindre ses objectifs humanitaires au Rwanda. 

A la suite de F initiative fran9aise, les consultations 
necessaires ont lieu dans le cadre de l’Union de l’Europe 
occidentale pour coordonner les contributions eventuelles de 
ses Etats membres, toujours sur la base des decisions 
pertinentes du Conseil de securite. 

Dans ce contexte, le Gouvernement espagnol est 
dispose a apporter sa contribution sous la forme d’un appui 
logistique a F operation autorisee par la resolution 929 
(1994) et il envisage de fournir, dans la mesure des moyens 
disponibles, une collaboration similaire pour contribuer au 
deploiement de la MINUAR renforcee. 
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Sir David Hannay (Royaume-Uni) (interpretation de 
l’anglais) : Mon gouvernement deplore profondement a la 
fois l’ampleur et la nature de la violence que connait le 
Rwanda depuis quelques mois. Nous lanyons une nouvelle 
fois un appel au Gouvernement du Rwanda et au Front 
patriotique rwandais (FPR) pour qu’ils cessent les combats 
et recherchent, dans le cadre de l’Accord d’Arusha, une 
solution negociee au terrible conflit qui ravage leur pays. 

Mais si le Rwanda est en proie a une tragedie aux 
proportions historiques, c’est parce que tant de civils inno¬ 
cents ont ete tues depuis que le conflit fait rage, et tues 
d’une maniere qui a horrify le monde entier. C’est cette 
catastrophe humanitaire a laquelle le Conseil de securite est 
confronts depuis des semaines qui nous a conduits aujour- 
d’hui a prendre une decision difficile mais, je crois, 
necessaire. 

En examinant cette resolution, le Conseil etait place 
devant un dilemme inhabituel, celui de savoir comment 
reagir au mieux a la crise humanitaire tres reelle a laquelle 
nous sommes confrontes. La dure realite c’est que, bien 
qu’au cours des cinq dernieres semaines le Conseil ait 
autorise le deploiement de 5 500 soldats de la paix des 
Nations Unies pour proteger les civils en danger au 
Rwanda, et meme si cela reste le meilleur moyen d’aider la 
situation, le Secretaire general n’a pas pu obtenir le deploy¬ 
ment rapide qu’avec nous il esperait. En attendant, les 
massacres se sont poursuivis et mon gouvernement estime 
que le Conseil se devait d’appuyer les mesures provisoires 
proposees par le Gouvernement franyais. 

Personne ici n’a le moindre doute quant a la necessite 
urgente de proteger les groupes en danger au Rwanda. C’est 
pour repondre a cette necessite que nous avons adopte les 
resolutions 918 (1994) et 925 (1994). Nous voyons dans 
Finitiative franchise une mesure courageuse repondant a 
cette necessite. 

Mais il ne s’agit la que d’une mesure provisoire, et 
nous demandons instamment a toutes les parties concemees 
d’accelerer les preparatifs en vue du deploiement de la 
MINUAR. L’adoption de cette resolution ne doit pas per- 
mettre d’entraver en aucune maniere le propre deploiement 
de la MINUAR. Pour notre part, nous allons de l’avant avec 
la fourniture de l’appui logistique que nous avons propose 
pour F operation de la MINUAR. 

Mon gouvernement appelle les deux parties au Rwanda 
a accepter et a respecter la force multinationale pour ce 
qu’elle est — une intervention humanitaire consideree par 
la communaute internationale comme une mesure provisoire 


destinee a proteger ceux dont la vie est en danger. En outre, 
il est vital que ces forces deployees au Rwanda agissent et 
soient vues comme agissant avec une impartialite tout a fait 
indiscutable et qu’elles ne se retrouvent en aucune maniere 
impliquees dans les affrontements entre les forces militaires 
des parties. La securite des soldats de l’ONU qui risquent 
deja leur vie au Rwanda et la mission a plus long terme de 
la MINUAR, auxquelles nous attachons la plus grande 
importance, pourraient etre menacees tres serieusement par 
la maniere dont les operations multinationales, que nous 
avons autorisees aujourd’hui, sont menees. 

Il ne peut etre dans l’interet des parties au Rwanda de 
mettre en doute la bonne foi de la force multinationale. 
C’est en travaillant avec elle qu’il pourra etre rapidement 
mis fin aux massacres et qu’une situation favorisant la 
reprise d’un processus de paix durable pourra etre creee. 

Par consequent, mon gouvernement demande a toutes 
les parties au Rwanda de cooperer sans reserve avec la 
force multinationale et de l’aider dans son objectif, qui est 
de sauver la vie des civils sans defense. Ce sont ces 
derniers qui ont paye le prix le plus lourd et c’est pour eux 
que cette decision a ete prise. 

M. Rovensky (Republique tcheque) (interpretation de 
Vanglais) : Durant les dernieres semaines, F opinion 
publique internationale a suivi avec horreur et revolte les 
nouvelles en provenance du Rwanda : le genocide, le 
massacre systematique, de la fay on la plus barbare et la plus 
revoltante, de centaines de milliers d’hommes, de femmes 
et d’enfants innocents. Depuis l’holocauste, il n’y a jamais 
eu de tragedie humaine de cette ampleur. 

Pour mon gouvernement, mettre reellement un terme 
au carnage au Rwanda etait et continue d’etre d’une impor¬ 
tance capitale. La Republique tcheque a activement appuye 
les divers efforts deployes par le Secretaire general et le 
Conseil de securite pour arreter le conflit et empecher les 
massacres. 

Deux semaines se sont ecoulees depuis F adoption de 
la derniere resolution du Conseil sur le Rwanda. Le 
massacre de civils, Tutsis essentiellement, s’est poursuivi 
sans relache. Pourtant, comme l’indique le Secretaire gene¬ 
ral dans son dernier rapport sur le Rwanda, les Etats Mem- 
bres n’ont pas reussi a fournir, en temps voulu, les ressour- 
ces necessaires a la mise en oeuvre du mandat elargi de la 
MINUAR. 

C’est dans ces circonstances que le Gouvernement 
franyais a propose d’entreprendre, avec le consentement du 
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Conseil de securite et en liaison avec d’autres Etats 
Membres, une operation multinationale en vue de proteger 
les civils menaces par les affrontements au Rwanda. II 
s’agit la d’une operation strictement humanitaire qui sera 
menee de maniere impartiale et neutre. 

Nous prenons note des reserves qui ont ete exprimees 
au sujet de cette operation au sein et en dehors du Conseil. 
Pour notre part, nous aurions en fait prefere qu’un consen- 
tement puisse etre obtenu des deux parties en conflit au 
Rwanda avant le deploiement de la force multinationale. 

Ma delegation est egalement preoccupee par le fait 
que le mandat de la force multinationale est limite a une 
periode de deux mois alors qu’il faudra presque trois mois 
a la MINUAR elargie pour etre effectivement deployee. 
Aussi, nous appuyons fermement l’avis du Secretaire 
general selon lequel les gouvernements participant a la force 
multinationale devraient s’engager eux-memes a maintenir 
leurs troupes au Rwanda jusqu’a ce que la MINUAR soit 
suffisamment forte pour assurer la releve. 

Pour ma delegation, la preoccupation principale et 
immediate de la communaute intemationale concernant le 
Rwanda doit etre d’agir vite et efficacement en vue de 
sauver des vies d’innocents. C’est pour cette raison que ma 
delegation a appuye la resolution d’aujourd’hui. Cependant, 
nous aimerions souligner que Farret du genocide au Rwanda 
par le deploiement de la force multinationale n’est qu’un 
premier pas sur le long et difficile chemin menant a la paix 
et la stabilite dans ce pays africain qui a tant souffert. 

Dans la poursuite de cette voie, il faudra, tot ou tard, 
que la reconciliation se fasse a travers la reprise du 
processus, dans le cadre de l’Accord de paix d’Arusha. 
Nous pensons fermement que le processus de reconciliation 
futur au Rwanda ne pourra etre mene a son terme sans que 
les individus responsables du genocide de la population 
tutsie soient identifies et poursuivis en justice. 

M. Ricardes (Argentine) (interpretation de 
Vespagnol) : Ma delegation a appuye la resolution qui vient 
d’etre adoptee car nous estimons que Foperation particuliere 
qu’elle autorise est necessaire et urgente. 

La crise humanitaire au Rwanda a des dimensions 
tragiques et constitue ainsi un cas unique requerant des 
mesures immediates et exceptionnelles. Cette operation a ete 
approuvee du fait que son objectif est strictement humani¬ 
taire et qu’elle sera conduite de maniere impartiale et 
neutre, durant une periode limitee, et en liaison etroite avec 
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le deploiement de la Mission des Nations Unies pour 
F assistance au Rwanda (MINUAR) renforcee. 

Nous comprenons que l’offre des Etats Membres pour 
cette operation participe de leur desir de contribuer a la 
securite et a la protection des personnes deplacees, des 
refugies et des civils en danger au Rwanda, y compris par 
le biais de l’etablissement et du maintien de zones humani- 
taires sures dans tout lieu ou cela sera possible. Nous 
rendons hommage a ces Etats Membres pour leurs efforts, 
lesquels, nous l’esperons, seront etroitement coordonnes 
avec ceux de la MINUAR. 

A travers cette resolution, ma delegation s’associe a 
l’appel lance a tous les Etats Membres pour qu’ils 
contribuent d’urgence, sous forme de troupes et de soutien 
logistique, a la realisation du deploiement rapide de la 
MINUAR renforcee. La MINUAR pourra ainsi remplir le 
mandat qui lui a ete confere, avec F accord de la commu¬ 
naute intemationale et des parties au conflit, et les meca- 
nismes des Nations Unies con9us pour contribuer au 
reglement de conflits s’en trouveront renforces. 

De meme, nous voudrions souligner la necessite d’une 
reprise rapide du processus de reglement politique dans le 
cadre de l’Accord de paix d’Arusha. 

Enfin, je voudrais une nouvelle fois rendre hommage 
au personnel et aux responsables de la MINUAR pom - les 
efforts qu’ils deploient, dans des circonstances extremement 
difficiles, pour contribuer a la paix au Rwanda. 

M. Ayewah (Nigeria) (interpretation de Vanglais) : 
Nous sommes attristes de voir que la poursuite du carnage 
au Rwanda appelle de nouveau F attention du Conseil peu 
de temps apres l’adoption de la resolution 925 (1994) le 
8 juin. Nous nous attendions a ce que les Nations Unies 
soient en mesure de tenir F engagement qu’elles ont pris 
d’aider a la cessation des hostilites et des massacres qui ont 
fait et continuent de faire des milliers de victimes et d’aider 
le pays a reprendre la voie de la paix, dans le cadre de 
l’Accord de paix d’Arusha. 

Malheureusement, cela ne s’est pas produit. Malgre 
l’offre de troupes faite par plusieurs pays africains et l’offre 
de materiel et d’appui logistique provenant d’autres pays, la 
MINUAR n’a pas encore ete constitute dans sa forme 
elargie et n’a pas commence a mettre en oeuvre la reso¬ 
lution 925 (1994) du Conseil de securite. 

Sur ce fond d’inertie apparente de la part de la 
communaute intemationale qui empeche le fonctionnement 
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de la MINUAR elargie, le Gouvemement franfais a 
maintenant pris F initiative de mener une operation humani- 
taire au Rwanda dans le but d’attenuer la situation tragique 
qui prevaut dans ce pays. Nous saluons le courage et la 
compassion de la France pour son intention de mener a bien 
cette operation, notamment apres qu’il est devenu clair 
qu’on donnait le sentiment que la crise au Rwanda etait une 
crise africaine qui necessitait une solution exclusivement 
africaine. 

Ma delegation a toutefois ete incapable de se rallier a 
Finitiative frangaise, qui etait la raison d’etre de la reso¬ 
lution qui vient d’etre adoptee. Le Nigeria estime que la 
MINUAR offre le cadre le plus utile et le plus approprie 
pour faire avancer le processus de paix au Rwanda. La 
situation actuelle au Rwanda constitue une menace a la paix 
et a la securite internationales. Dans ces circonstances, 
l’ONU, par F intermediate du Conseil de securite, conserve 
une responsabilite essentielle. Ainsi, tout effort, qu’il soit 
unilateral, bilateral ou multilateral, sera optimal s’il s’inscrit 
dans ce cadre. 

Nous estimons egalement qu’il est ties improbable que 
la structure de commandement parallele au Rwanda qui 
resultera de la presence de la MINUAR et de la force 
d’intervention sous commandement fran9ais suscite un 
climat propice a la paix dans ce pays. II est aussi important 
de noter que Finitiative franchise a une profonde incidence 
politique et geostrategique dans tout le continent au moment 
ou celui-ci tente de faire face a des problemes de gestion 
des crises, de reglement des conflits et de developpement. 

Enfin, la delegation nigeriane aimerait exprimer ses 
sinceres remerciements aux pays qui ont offert a la 
MINUAR elargie des troupes ou du materiel et un appui 
logistique. Nous appelons toutefois ces pays a s’efforcer de 
supprimer toutes conditions ou restrictions liees a leur offre 
afin de conferer une souplesse maximale au commandant 
des forces de la MINUAR pour un deployment rapide des 
forces. 

Nous felicitons le Secretaire general pour les efforts 
inlassables qu’il deploie pour retablir la paix au Rwanda. 
Nous l’exhortons a intensifier ses efforts a cet egard pour 
que la MINUAR elargie devienne operationnelle des que 
possible. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de repre- 
sentant de l’Oman. 


L’adoption par le Conseil de la resolution 925 (1994) 
avait donne une lueur d’espoir au Rwanda. Cette resolution 
appuyait les propositions du Secretaire general pour un 
deploiement simultane des premiere et deuxieme phases de 
la Mission des Nations Unies pour F assistance au Rwanda 
(MINUAR) renforcee et lui demandait de poursuivre les 
preparatifs urgents pour le deploiement de la troisieme 
phase. 

Ma delegation, tout en exprimant sa reconnaissance 
pour les offres faites par certains Etats Membres en vue de 
fournir les forces et le materiel requis par la MINUAR pour 
la mise en oeuvre des phases 1 et 2, deplore que, comme 
1’a note le Secretaire general dans sa lettre du 19 juin 1994, 
le deploiement de la MINUAR renforcee connaisse encore 
certaines difficulties, dont F absence d’appui logistique et de 
confirmation finale des ressources requises, la necessite de 
pleinement entrainer et equiper les troupes offertes et les 
conditions liees auxdites offres. Tous ces facteurs ont amene 
le Secretaire general a conclure que la MINUAR peut ne 
pas etre en position, pour les quelque trois prochains mois, 
de s’acquitter pleinement des taches et des responsabilites 
qui lui ont ete confiees aux termes de la resolution 925 
(1994). 

Dans ces circonstances, ma delegation aimerait 
rappeler ce que le Secretaire general — et nous sommes 
d’accord avec lui — affirme dans son dernier rapport: 

«il est inacceptable que, pres de deux mois apres 

l’explosion de violence, les massacres se poursuivent.» 

( S/1994/640, par. 38); 

il est aussi inacceptable que la communaute internationale 
demeure indifferente a F egard des souffrances des civils 
innocents au Rwanda. 

Dans ce contexte et a la lumiere de la situation excep- 
tionnelle prevalant au Rwanda, qui necessite une reponse 
urgente de la communaute internationale, ma delegation se 
felicite de l’initiative fran9aise consistant a entreprendre une 
operation multinationale sous commandement fran9ais pour 
assurer la securite et la protection des civils en danger au 
Rwanda. Nous croyons que cette operation pourrait bien 
jouer un role positif a cet egard, car elle permettrait de faire 
le lien avec l’arrivee du contingent de 5 500 soldats des 
Nations Unies approuve aux termes des resolutions 918 
(1994) et 925 (1994) du Conseil de securite. 

Ma delegation se felicite egalement de la resolution 
que nous venons d’adopter, qui autorise ladite operation. 
Toutefois, il doit etre parfaitement clair que l’objectif de 
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cette operation a un caractere strictement humanitaire, c’est-a-dire qu’elle vise la protection de la population civile, 

et que sa duree est limitee a la periode transitoire precedant 
l’arrivee de la MINUAR renforcee au Rwanda. 

II va sans dire que F operation proposee doit obtenir 
F approbation des deux parties en conflit au Rwanda ou, au 
moins, ne pas se voir opposer d’objections serieuses de leur 
part, afin d’eviter tout affrontement violent eventuel entre 
une des parties et les forces participant a cette operation. 

II est aussi vital qu’existe un degre de cooperation et 
de coordination approprie entre cette operation et la 
MINUAR de fa9on que chacune d’elles s’acquitte honne- 
tement et efficacement des taches qui lui ont ete confiees. 

Compte tenu de ce qui precede, ma delegation a vote 
pour cette resolution. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil de securite. 

II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil 
a ainsi acheve le stade actuel de son examen de la question 
inscrite a l’ordre du jour. 

Le Conseil de securite reste saisi de la question. 

La seance est levee a 14 h 20. 
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